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Questions du HCDH en Français
 
Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme serait reconnaissant de recevoir toute information utile à la préparation de cette étude, notamment toute information en relation aux questions suivantes :

1. Votre pays a-t-il des lois, programmes ou plans d'action dédiés à la protection des personnes handicapées en situation de risque et d'urgence humanitaire? Par exemple : par intermédiaire de, mais sans se limiter aux dispositions suivantes:
a) Assurer l'inclusion des personnes handicapées dans le domaine humanitaire ainsi que dans le système de réduction des risques.
b) Promouvoir les bonnes pratiques, telles que des systèmes de gestion de cas de la communauté, des services spécialisés efficaces pour les personnes handicapées, par exemple dans le domaine de la santé et de réadaptation, ainsi que la formation du personnel à reconnaître les risques de protection.
R1—En tant que de personne sourde, on ne sait pas comment dire si notre pays a des lois, programmes ou plans d’actions dédiés a la protection des personnes handicapées en situation de risque et d’urgence, mais on pense que chaque pays peut avoir ces lois pour la protection des personnes Handicapées et Personnes Sourdes en sein de la société. Nous avons l’intentions que d’autres organisations gouvernemental comme BSEPH, RANIPH,PHAIPH…ont peut être déjà encourager l’Etats Haïtiens a mettre sur pieds des lois pour la protection des personnes Handicapées a situation de risque et d’urgence. On pense que certaines lois, programmes  ou d’actions dédiés a la protection des personnes Handicapées en situation de risque et d’urgence ne sont pas inclusive aux personnes sourdes en Haïti. La raison qui nous encourage a dire que les lois ne sont pas inclusives aux personnes sourdes, c’est parcequ’on jamais invite des personnes Sourdes a prendre part a la processus des lois, et participation a des programmes ou d’actions dédiés a la protections des Personnes Handicapées notamment les personnes Sourdes. Pourtant certains individuels  et institutions ne respectent pas les lois dédiés a la protection des personnes sourdes en situation d’urgence humanitaire. Par conséquent, une femme sourde au sein de notre organisation avait subit une accident et son pied était fracturer, on la conduit a l’hôpital d’urgence de DASH, en remarquant que la personne était sourde, on a refuse de l’aider alors  il n y avait pas d’autre patient, c’était seulement elle, on lui a laisse sur la fauteuil roulant depuis presque 4 heures de temps sans rien faire.

On pense que d’autre organisation gouvernemental comme BSEIPH…pourrait promouvoir les bonnes pratiques, des systèmes de gestion de cas de la communauté, des services spécialisés efficaces pour les personnes handicapées mais ce ne sont pas inclusive aux personnes Sourdes, pour que cela soit inclusive, il faut inviter des personnes sourdes a travailler ensemble pour le promouvoir, les personnes sourdes sont exclus du system de réduction des risques tandis que les personnes Handicappees sont inclus grace au Secretaire d’Etat en Haiti.

2. Est-ce que votre pays prévoit la participation des personnes handicapées dans la conception, la mise en œuvre et la gestion de la réduction des risques de catastrophe, la réponse humanitaire et la gestion des risques dans ses lois, politiques et stratégies, par exemple à travers les actions suivantes:
a) Impliquer les personnes handicapées dans les processus de prise de décision relatifs à la préparation et à la réactivité, dans les plans d'action pour la gestion des catastrophes, dans la création d'outils d'évaluation des risques et dans la production de l'information liée aux catastrophes, entre autres choses;
b) Veiller à ce que les personnes handicapées et leurs organisations représentatives soient représentées dans les mécanismes nationaux et régionaux relatifs au développement durable, au changement climatique et aux programmes de réduction des risques de catastrophe ainsi que dans les programmes pour la protection des civils;
c) Veiller à ce que des personnes handicapées fassent partie des gestionnaires des camps et des abris temporaires afin de garantir que les prestations offertes répondent adéquatement à leurs besoins;
d) Assurer la disponibilité des formes appropriées et accessibles de communication incluant les langues, l’affichage de texte, le braille, la communication tactile, les gros caractères, les supports multimédias accessibles ainsi que les modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative à base de supports écrits, supports audio, langue simplifiée et lecteur humain, y compris les technologies de l’information et de la communication accessibles;
R2--Pour les personnes Sourdes, c’est Non.
Pour répondre a la « b » l’Etat n’a pas encore assurer et mettre sur pied des formes appropriées et accessibles de communication en incluant les langues de signes pour les personnes Sourdes en Haïti
Les interpretes en langue des signes doivent être installes dans tous les domaine comme dans les hospitaux, banques, entreprises, magasin, nouvelliste et les medias pour assurer l’informaton aux personnes sourdes, Comme la technologique clignoter sonnette et alarme incendie les signaleurs, équipements de téléphone alternatif comme CapTel, vidéophone, signaleur, cris de bébé ( avec la vibration ou la lumière du flash), le sous-titrage codé ( sur TV) forme d'accommodement sont précieux pour notre communauté Sourde, Interprètes en langue des signes, de sous-titrage en temps réel, et d'autres forme de Note-Taking, logements sont largement utilisés par les personnes sourdes et malentendantes. Lorsque nous sommes fournis l'accès à l'efficacité de l'hébergement, cela réduit le nombre d'obstacles auxquels nous sommes confrontés au sein de la société Haïtienne. Faut que tout cela soit disponible pour faciliter l’inclusion des personnes sourdes au sein de la societe.

3. Est-ce que votre pays a des programmes ou des plans d'action qui assurent une approche fondée sur les droits de l'homme pour l'intégration des personnes handicapées en tant que groupe cible dans des situations de risque ou d'urgence humanitaire, sur un pied d'égalité avec le reste de la population? Par exemple: à travers de, mais sans s'y limiter aux les actions suivantes:
a) La formation et la sensibilisation à la Convention des décideurs, des praticiens et des travailleurs communautaires impliqués;
b) Diffusion de lignes directrices et de conditions-cadres pour une approche inclusive des personnes handicapées sur la gestion des risques et les réponses humanitaires;
c) Création d’un contexte et d’un plan d'action spécifique pour l'intégration des personnes handicapées
R3---Oui, Pour les personnes Handicapées par BSEIPH,RANIPH… mais pour les personnes Sourdes non en raison de l’ inaccessibilités.

4. Est-ce que les lois, les politiques et les stratégies de votre pays pour la réduction des risques, la préparation et la réactivité en cas d’urgences humanitaires prévoient un mécanisme de suivi et d’audit indépendant? S'il vous plaît, décrire brièvement les fonctions de ce mécanisme concernant les personnes handicapées.
R4—En tant que Personne Sourde, on ne pas au courant de cela, donc on ne sait pas comment le décrire.
5. Est-ce que votre pays tient des statistiques relatives au sexe, à l'âge et au type d’incapacités des personnes handicapées faisant face à des situations de risque et d'urgence humanitaire?
R5—On n’est pas au courant si notre tient des des statistiques relatives au sexe, à l'âge et au type d’incapacités des personnes handicapées faisant face à des situations de risque et d'urgence humanitaire
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